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Incid.ences administratives et financières d.u jet cle résolutionIié sous la coùé-A7c.2 T.O

Etat résent6 le Secrétaire éral en ication de Itarticler) J ctu ale

L' La Deuxième commission, à sa dix-septiène séance tenue le llr octobre 1980,a adopt6 Ie projet de résolution publié Ëous ta cote atc.àtliJr-,g. E11e avait êtésaisie d'un 6tat des incidences arininislratives et financières 6tC.a/S>ti.iii.-
2' Aux termes du paragraphe I du projet de r6sot-ution A/c.z/3|./L.9,1rAssemb16egénéra1e prierait re seàrélaire génè"r,i a'éta;lir et de 1ui présenter, à satrente-sixiène sesliog, un rapport tenant compte d.es disposiîions d.u paragraphe 2de la r6solution 32/;161- tie 1tÀËsemb1ée

3. Au paragraphe 2 de 1a résolution 32/16t-, ltAssemblée générale ava1t noté qufenraison d'u manque d.e ternFs, d.e d.onnées-incompiètu" et de contraintes techniques etautres il nravait pas 6té possible d'énur6rËr d.ans un rapport précéd.e"t llï;;s t_espréjudiees pertinents tels que :

a) Les effets économiques

b ) Les pertes subies d.ans
isrélienne;

! s/zzlzo'tl
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préjudiciables encourus après l9T5;

les territoires arabes encore sous occupation

c) Pertes d.e vies humaines et 1es pertes militaires;
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d) Les pertes dlobjcts appartenant au patrinoine national, religieux et
culturel et les rlommaqes tlurils avaient subis;

e) Les pertes subies dans fes secteurs traclitionnels tels que le commerce de

c16tai1, les petites inclustries et 1'agriculture;

f) Lrirrpact corurlet sur le pocessus d.e dével-oppement cles Etats, des terui-
toires et des peuples arabes sounis à ltagression et à Itoccupaticn israéliennes;

4. On se ra,ppellera que pour 1rétablissement d-u rapport précdd.ent mentionné au

paragraphe S ôi-.1"""rr"] on avait pré1u 1\ mois de tràvail i1'aclninistrateur (p-f)
et T mois c-te travail d.é secr |taire 2/ . Cornpte tenu de cette expérience précédente,

on propose que, si lfAssemblée sénéIale ac,-opte 1e projet cle résolution A/C.2/35/L.9,

"" à"eàit eË 16 loo cloll-ars soit ouvert pour couvrir les dépenses (réniunération et
frais <i.e voyage) afférentes à 1\ nois cle travail c1e consultant d-e classe P-5
(66 OOO aofiars E.-U. ) et 7 nois C.e travail cle personnel temporaire de la catégorie
àu= "urtices 

générau-x (10 loo doflars), afin c-e contribuer à ftélnboration du rappcrt
envisagé rlans le projet C.e résolution.

j. On se souvien--lra en outre qutà sa trente-quatrièrce session, lrAssennblée
générate avait autcrisé 1e Secrdtaire général à prend.re des engagements ne

aépassant pas TT J)o c1,rt1ars au titre r1u chapitre 1)+ (Cornmission écononique pour

f rAsie .rccic-lentafe) du hur'Lget-progï.anme ordinaire ,fe f 'exercice biennal 1980-19B1,

pour 1tétablissement d-tun raptort analogue clertanclé aux terrnes r1e Ia résolution E'+/tS6'
bo*ro Ie Secrétaire :énéral 1'a céjà sinnalé {ans sa note sur la question
(l/S>/>;'l+) , il n'a pas été possible c1'entreprenrlre 1'élaboration d.e ce rapport
et aucun enga,lement nra été pris en 19BO au titre de eette autorisation.

6. On estirire rnaintene.nt, anrès e,voir exaniné frétenclue rle 1a rleraande formulée
rJ.ans le iLocument A/C.2/35/L.!, que lrétabl-issement c1u rapport proposé, outre les
services,."e consultant c'.e Itorclre de ceux qui scnt rnentionnés ci-dessus, nécessitera
ùes appori;s et une narticipation actirre d-e 1a part r1e plusieurs organes c-le

't rôr^onnjsation .les Nations Unies, notaJment 1a Ccnnission éconor.rique pour ltAsie
occiclentale, le Départernent de 1a coopération technique pour 1e â-éveloppernent, 1e

Départernent des afiaires économiques et sociales internationales et le Centre des

Nations Unies pour les établissenents hr:nains (ffmffAf ). Le coneours drun certain
nonbre cltinstitutions sp6cia].isées sera peut-être égalenent .néeessaire. Des

consultations sont actuellenent en cc'urs pour assurer une répartition appropriée
Ces responsabil-ités et c1éterniner les arrangerqents cle coopération les plus efficaces
pour l'ktablissetunl rr'e ce rarrort. En attendant, il est.proposé' à d'es fins
aCministratives I Quê les ressources visées au paragraphe l+ ci-clessus soient
affectées au cr,apitre 7 (Dér,artenent d.e 1a coop6ration technique pour 1e d6velop-
pannent ) l1u bu,--i,tet-proarar:ne ordinaire.

T. Tout sera nis en oeuvre po1]r que les dépenses que les unités intéressées
nmrrraiont avoir à engaÂ"" poù" ltétablissenent tl.u rapport en sus cles frais
àenti,:nnés au parag",.ln* )+ ài-e,essus, soient couvertes dans les limites cles

ressources existantes .

B. Si I'AssenT,tée qénérat-e atlopte 1e projet C.e résolution A/C.2/35/L.p, une

ouverbure ,le créc.,it suppl6nentaire ae 76 10î Collars serait nécessaire au titre du

alrnni t.ya 7 .ôrrr "n,tr"i" les r-L6lenses afférentes à d.es services d.e consultant
vrrL!|f vrv I t l, *

(66' O:q t,,itrrs) et .'-e lers,rnnel temporaire (tl nlO a-ol1ars).
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